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LES ACTEURS PUBLICS DE LA MOBILITÉ
En Belgique, les compétences en matière de politique de mobilité sont largement régionalisées, mais certains aspects 
relèvent encore du niveau fédéral.  La Wallonie est compétente pour impulser une politique de mobilité intégrant les 
transports publics, le covoiturage, le vélo et la marche, dans une logique complémentaire et régionale. 

Schéma d’articulation simplifié des principaux acteurs de la mobilité

L’ÉTAT FÉDÉRAL 

La Belgique est un État fédéral, composé de trois niveaux 
de pouvoir principaux : l’État fédéral, les Communautés 
(au nombre de 3), les Régions (au nombre de 2). L’État 
fédéral est le niveau national du pouvoir en Belgique. Il 
conserve des compétences communes à l ’ensemble 
du pays, notamment dans les domaines où l ’unité est 
essentielle, tels que les affaires étrangères (relations 
diplomatiques, défense, traités), la défense nationale, la 
justice, la sécurité sociale fédérale (pensions, chômage, 
soins de santé…), la fiscalité générale (TVA, impôts sur 
les sociétés, accises…), la politique migratoire et natura-
lisation, la santé publique nationale (en coordination avec 
les Communautés), la monnaie, les banques, les finances, 
les normes de sécurité routière et de permis de conduire, 
l’énergie nucléaire, le transport ferroviaire (SNCB).

Le pouvoir législatif fédéral est composé de :
∙	 La Chambre des représentants (150 députés)

∙	 Le Roi, qui a un rôle symbolique mais essentiel dans 
le processus législatif

∙	 Le Sénat existe toujours, mais n’a plus de rôle légis-
latif direct dans la plupart des cas.

Le pouvoir exécutif fédéral est incarné par le Gouverne-
ment fédéral, dirigé par un Premier ministre et composé 
de ministres nommés par le Roi. Il exerce le pouvoir exé-
cutif à l’échelle du pays

Les entités fédérées (Régions et Communautés) ont des 
compétences exclusives et constitutionnellement ga-
ranties.

En matière de mobilité, les compétences principales de 
l’État sont relatives à :
∙	 La SNCB, Société Nationale des Chemins de fer 
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∙	 Infrabel : en charge de la gestion de l’infrastructure 
ferroviaire (voies, signalisation, etc.).

∙	 La sécurité routière fédérale : au niveau des normes 
techniques des véhicules, permis de conduire, code 
de la route fédéral.

∙	 Les accises et fiscalité sur les carburants.
∙	 La police fédérale : contrôle routier, accidents, sé-

curité du réseau.
∙	 Le transport aérien : au niveau des normes et coor-

dination via Belgocontrol/Skeyes.
∙	 Le transport maritime et fluvial transrégional/inter-

national.
∙	 La coordination européenne / internationale (ex. 

Green Deal, TEN-T)

LE SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL (SPF)MOBILITÉ ET 
TRANSPORTS
C’est l’administration centrale fédérale responsable de la 
mise en œuvre de la politique de mobilité au niveau na-
tional. Sa mission consiste à préparer, mettre en œuvre 
et soutenir la politique de mobilité et de transports en 
concertation avec nos partenaires à l’échelon régional, 
fédéral et international. 

Les missions du SPF Mobilité sont aussi vastes que va-
riées. Il est chargé de :
∙	 Réglementer les transports (ferroviaire, aérien, ma-

ritime, routier international).
∙	 Assurer la sécurité des infrastructures et des ser-

vices de transport.

∙	 Livrer et gérer les permis de conduire, les licences 
de transport et les autorisations.

∙	 Contrôler les opérateurs de transport et garantir 
leur conformité aux normes nationales et euro-
péennes.

∙	 Superviser les entreprises publiques fédérales 
liées au transport, telles que la SNCB, Infrabel et 
Skeyes.

∙	 Représenter la Belgique dans les institutions in-
ternationales du transport, comme l’Union euro-
péenne, l ’Organisation de l’aviation civile interna-
tionale (OACI) ou encore l ’Organisation maritime 
internationale (OMI).

Le SPF Mobilité agit comme interface entre les opéra-
teurs, les citoyens, les entreprises et les niveaux de 
pouvoir (régional, européen, international). 

Le SPF Mobilité est structuré en plusieurs directions gé-
nérales spécialisées :
∙	 DG Transport terrestre : permis de conduire, sécu-

rité routière, transport routier professionnel.
∙	 DG Transport aérien : réglementation des vols, li-

cences, sécurité aérienne.
∙	 DG Transport maritime : navigation, ports mari-

times, sécurité des navires.
∙	 DG Transport ferroviaire : relations avec la SNCB, 

gestion des conventions, sécurité ferroviaire.
∙	 DG Stratégie et Appui : gestion interne, communi-

cation, relations européennes et internationales.

LA RÉGION WALLONNE 

En tant que région fédérée, la Région wallonne bénéficie 
d’un pouvoir législatif propre, ce qui signifie qu’elle pos-
sède la capacité d’adopter des lois et règlements dans 
certains domaines spécifiques qui lui sont dévolus par 
la Constitution belge. Elle dispose d’un gouvernement 
et d’un parlement propres, élus par ses citoyens, qui 
exercent des compétences importantes dans des do-
maines clés comme :
∙	 L’aménagement du territoire
∙	 L’environnement
∙	 Les transports et la mobilité
∙	 L’économie, l’énergie et l’emploi
∙	 La gestion des infrastructures publiques

Cette autonomie lui permet de définir ses propres poli-
tiques adaptées aux besoins et aux spécificités du terri-
toire wallon.

Le Parlement wallon est l’organe législatif de la Région 
wallonne. Il est composé de députés élus directement 
au suffrage universel pour un mandat de cinq ans. Ce 
parlement détient le pouvoir d’adopter des décrets, qui 
ont force de loi dans les matières régionales. Ces décrets 
sont promulgués par le Gouvernement wallon, organe 
exécutif régional, composé de ministres wallons. Ce gou-
vernement est responsable devant le Parlement.

En matière de mobilité, la Région wallonne est compé-
tente pour :
∙	 La gestion des routes régionales (hors autoroutes 

qui relèvent souvent du fédéral)
∙	 La promotion des transports publics régionaux (bus, 

tram)
∙	 Le développement des infrastructures cyclables
∙	 La planification de la mobilité durable et intermodale



Elle travaille souvent en collaboration avec d’autres en-
tités fédérées et avec le fédéral pour assurer une cohé-
rence des politiques.

 Équivalent français :   les Régions, mais des sta-
tut juridique, degré d’autonomie, mode de gou-
vernance et rapport à l’État différents par rap-
port à la Région Wallonne.

LE SERVICE PUBLIC WALLON (SPW)
Le service public wallon désigne l’ensemble des services, 
organismes et institutions mis en place par la Région wal-
lonne pour répondre aux besoins des citoyens et assurer 
la mise en œuvre des politiques publiques régionales. Il 
incarne la mission d’intérêt général de la Région, visant 
à garantir un accès équitable, efficace et durable aux 
services essentiels dans tous les domaines relevant de 
ses compétences.

Le SPW est structuré en différentes entités. Celle relative 
à la mobilité est le SPW Mobilité et Infrastructures (MI). Le 
SPW Mobilité et Infrastructures constitue un acteur cen-
tral du système de transport wallon. Son action porte tant 
sur la mobilité des personnes que des marchandises dans 
une perspective de fluidité, d’accessibilité, de sécurité, 
de santé mais également de transfert modal.

Il développe des stratégies cohérentes et des projets 
innovants en matière de mobilité à même de rencontrer 
les besoins sociaux, économiques, environnementaux et 
climatiques de la Région.

Son activité s’organise autour de treize Départements et 
cinquante-six Directions, répartis dans cinq Pôles métier, 
un Pôle support et un Pôle stratégie. La structure du SPW 
MI est relativement complexe. 

Les compétences du SPW Mobilité et Infrastructures
Le SPW Mobilité et Infrastructures exerce des compé-
tences larges et variées dans plusieurs domaines liés à 
la mobilité et aux infrastructures régionales :
∙	 GESTION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES : il est respon-

sable de la construction, de l’entretien et de la ges-
tion du réseau routier régional wallon, qui comprend 
les routes régionales, les voiries secondaires et les 
infrastructures associées (ponts, tunnels, carre-
fours).

∙	 ORGANISATION DES TRANSPORTS PUBLICS : il organise et fi-
nance les services de transports en commun régio-

naux, notamment les réseaux de bus, tramways et 
certains services ferroviaires en collaboration avec 
les autres autorités compétentes. Il veille à assurer 
un service accessible, efficace et intégré pour tous 
les usagers.

∙	 PROMOTION DE LA MOBILITÉ DURABLE : le SPW s’engage 
dans des politiques visant à favoriser les modes de 
déplacement alternatifs à la voiture individuelle, tels 
que la marche, le vélo, le covoiturage ou les trans-
ports en commun. Il développe des infrastructures 
cyclables, des zones piétonnes et encourage les 
innovations en matière de mobilité.

∙	 SÉCURITÉ ROUTIÈRE : il met en œuvre des actions pour 
améliorer la sécurité sur les routes wallonnes, par la 
mise en place de mesures de prévention, la signali-
sation, la gestion du trafic et la sensibilisation des 
usagers.

∙	 PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT : il participe à la planifi-
cation territoriale en intégrant la dimension mobilité 
dans les projets d’aménagement du territoire, afin 
de favoriser des déplacements fluides et durables, 
tout en limitant l’impact environnemental.

Les missions du SPW Mobilité et Infrastructures
Le service public a pour mission d’assurer la cohérence, 
la continuité et la qualité des politiques de mobilité 
à l ’échelle régionale. Cela passe par plusieurs actions 
concrètes :
∙	 Analyser et anticiper les besoins de mobilité à tra-

vers des études et diagnostics pour adapter l’offre 
de transport aux évolutions démographiques et 
économiques.

∙	 Planifier et coordonner les projets d’infrastructures 
en concertation avec les communes, les provinces, 
les opérateurs de transport et les autres autorités, 
garantissant ainsi une gestion harmonisée du terri-
toire.

∙	 Gérer le patrimoine régional lié à la mobilité, en as-
surant un entretien régulier et une modernisation 
des infrastructures.

∙	 Promouvoir des solutions innovantes et durables en 
matière de mobilité, en intégrant les technologies 
numériques, les systèmes de gestion intelligente 
du trafic et les modes de transport respectueux de 
l’environnement.

∙	 Informer, sensibiliser et accompagner les citoyens 
dans leurs déplacements, en développant des outils 
de communication et des services numériques ac-
cessibles.



LES PROVINCES

Les provinces constituent un niveau intermédiaire entre 
les communes et la Région dans l’organisation adminis-
trative et politique belge. Elles jouent un rôle en tant que 
pouvoirs locaux dotés d’une autonomie propre, chargées 
d’assurer la gestion et la coordination territoriale sur des 
compétences spécifiques dépassant le cadre communal 
mais relevant toujours d’une logique de proximité.

Chaque province dispose d’une personnalité juridique 
propre, ce qui lui permet d’exercer ses compétences de 
manière autonome, dans le respect des lois régionales 
et fédérales. La gouvernance provinciale est assurée 
par un Conseil provincial élu démocratiquement par les 
citoyens, qui choisit ensuite un Collège provincial chargé 
de l’exécution des décisions.

Cette structure démocratique garantit une représenta-
tion territoriale et politique adaptée à un territoire plus 
large que celui d’une commune, tout en restant proche 
des réalités locales.

Les provinces exercent des compétences qui concernent 
principalement :
∙	 L’aménagement du territoire à l’échelle provinciale : 

elles élaborent et coordonnent les plans de dévelop-
pement provincial, visant à harmoniser l’urbanisa-

tion, la gestion des espaces naturels, agricoles et 
forestiers sur un territoire plus vaste que celui des 
communes.

∙	 La gestion et l’entretien des infrastructures rou-
tières provinciales : elles s’occupent des routes 
provinciales, assurant leur construction, entretien 
et sécurité, jouant ainsi un rôle important dans la 
mobilité régionale.

∙	 La protection de l’environnement et la gestion des 
ressources naturelles : elles pilotent des actions en 
matière de gestion durable des espaces verts, de 
prévention des risques naturels, et de protection de 
la biodiversité.

∙	 Le développement économique et touristique : 
elles soutiennent les initiatives économiques à 
l’échelle provinciale, notamment dans le tourisme, 
l’agriculture et les PME, pour favoriser un dévelop-
pement territorial équilibré.

∙	 La coordination des services de secours et de pré-
vention : les provinces organisent certains services 
publics de secours, de sécurité civile et de gestion 
des crises sur leur territoire.

 Équivalent français :  les Départements, mais 
avec des compétences différentes.

LES COMMUNES

Les communes représentent la base même de l’organisa-
tion administrative et politique en Belgique. Elles consti-
tuent les premiers niveaux de pouvoir local, chargés de 
gérer au plus près des citoyens les affaires quotidiennes 
qui touchent leur cadre de vie. Véritables entités territo-
riales de proximité, les communes jouent un rôle crucial 
dans la mise en œuvre des politiques publiques et dans 
la vie démocratique locale.

En tant que pouvoirs locaux, les communes disposent 
d’une autonomie juridique et administrative reconnue 
par la Constitution belge et les lois spécifiques. Cette 
autonomie leur permet de prendre des décisions adap-
tées aux réalités et besoins de leur population, dans les 
domaines qui leur sont confiés par la législation.

Elles disposent notamment d’un pouvoir réglementaire 
pour adopter des règlements et arrêtés communaux, 
ainsi que d’une gestion financière propre à travers leur 
budget et leurs ressources, qui leur permet de financer 
leurs compétences.

Chaque commune est gouvernée par un collège com-
munal composé du bourgmestre, des échevins et du 
conseil communal, tous élus démocratiquement par les 
habitants pour un mandat généralement de six ans. Cette 
gouvernance locale permet aux citoyens de participer à 
la vie politique de proximité, d’exercer un contrôle démo-
cratique sur les décisions prises et de s’exprimer sur les 
orientations locales.

Les communes exercent une large palette de missions 
essentielles, souvent dans des secteurs très concrets et 
directement perceptibles par les habitants :
∙	 Urbanisme et aménagement du territoire : elles dé-

livrent les permis d’urbanisme, élaborent les plans 
communaux d’aménagement, gèrent l’organisation 
spatiale locale.

∙	 Voirie et infrastructures locales : entretien des rues, 
routes communales, éclairage public, espaces verts 
et parcs.



∙	 Services sociaux et culturels : gestion des centres 
communaux d’action sociale (CPAS), organisation 
d’activités culturelles, sportives et éducatives.

∙	 Gestion des registres administratifs : état civil, po-
pulation, élections

∙	 Sécurité locale : police locale, prévention, gestion 
des crises à l’échelle communale.

∙	 Environnement : collecte des déchets, sensibilisa-
tion à la propreté, gestion de l’eau et de l’énergie.

Cette liste n’est pas exhaustive, mais illustre l’étendue 
des responsabilités locales qui façonnent directement 
la vie quotidienne des citoyens.

Même si certaines compétences liées à la mobilité re-
lèvent principalement des niveaux régionaux (comme la 
Région wallonne avec le SPW Mobilité), les communes ont 
des responsabilités concrètes et directes qui impactent 
la vie quotidienne des habitants. Elles sont en première 
ligne pour organiser et aménager la mobilité locale. Elles 
gèrent notamment :
∙	 LA VOIRIE COMMUNALE : entretien et aménagement des 

routes, rues, trottoirs et espaces publics. La qualité 
et la sécurité des infrastructures locales sont fon-
damentales pour assurer des déplacements fluides 
et sûrs, que ce soit pour les piétons, cyclistes ou au-
tomobilistes.

∙	 La circulation et le stationnement : les communes 
définissent les règles de circulation dans leur péri-
mètre (zones piétonnes, sens uniques, limitations de 
vitesse) et organisent les places de stationnement. 

Elles peuvent aussi instaurer des zones à trafic 
limité ou des mesures spécifiques pour réduire la 
congestion et améliorer la qualité de vie.

∙	 Les infrastructures pour la mobilité douce : elles dé-
veloppent et entretiennent les pistes cyclables, les 
sentiers piétons, les parkings vélos, favorisant ainsi 
des modes de transport plus écologiques et sains.

∙	 L’information et la sensibilisation : les communes 
peuvent mener des campagnes locales pour en-
courager les citoyens à adopter des modes de dé-
placement durables, sécuritaires et respectueux de 
l’environnement.

Les communes collaborent avec d’autres acteurs pour 
assurer une mobilité cohérente à l’échelle locale et ré-
gionale :
∙	 Elles participent aux plans communaux de mobili-

té (PCM), qui sont des outils stratégiques permet-
tant d’organiser et de planifier les déplacements à 
l’échelle communale, en intégrant les besoins des 
différents usagers.

∙	 Elles travaillent en partenariat avec les autorités 
régionales (comme le SPW Mobilité en Wallonie) et 
les opérateurs de transports publics pour adapter 
les services aux réalités locales.

∙	 Elles peuvent aussi coopérer avec des communes 
voisines dans le cadre d’intercommunales pour 
gérer les infrastructures et services qui dépassent 
leurs frontières.

 Équivalent français :  les communes.

LES OPÉRATEURS PUBLICS DE TRANSPORTS EN BELGIQUE

La Belgique, en tant qu’État fédéral, organise ses trans-
ports publics à différents niveaux régionaux. Chaque 
région a ses propres opérateurs publics responsables 
des réseaux de transports en commun sur leur territoire.

LA SNCB
La Société Nationale des Chemins de fer Belges assure 
le transport ferroviaire de voyageurs sur l’ensemble du 
territoire belge, y compris les lignes interrégionales et 
internationales. Elle est responsable des trains de voya-
geurs (intercity, trains locaux) et gère également cer-
taines activités de fret.

 Équivalent français :  La SNCF

TEC (TRANSPORT EN COMMUN)

Le TEC est l ’opérateur public wallon de transports en 
commun qui gère les réseaux de bus et trams dans la Ré-
gion wallonne et assure la desserte des zones urbaines, 
périurbaines et rurales en Wallonie, avec une attention 
particulière aux besoins locaux.

 Équivalent français :  Entreprises publiques 
locales (EPL) exploitant les réseaux de trans-
ports collectifs



LES ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC (OIP)

Les Organismes d’Intérêt Public (OIP) en Wallonie sont 
des structures publiques créées pour mettre en œuvre, 
de manière spécialisée et efficace, les politiques régio-
nales dans des domaines spécifiques. Bien qu’ils fassent 
partie de l’appareil public, les OIP disposent d’une cer-
taine autonomie administrative et de gestion, ce qui 
leur permet d’agir avec souplesse tout en respectant les 
objectifs et les orientations définis par le gouvernement 
wallon.

Même s’ils peuvent fonctionner avec une certaine au-
tonomie, les OIP sont soumis à des règles de gestion 
publique : transparence, contrôle, service au public, 
et respect des objectifs de politique régionale. Ils sont 
souvent dirigés par un conseil d’administration composé 
de représentants des pouvoirs publics, parfois des par-
tenaires sociaux ou d’autres acteurs de la société civile.

Les OIP permettent à la Région wallonne de bénéficier 
d’une expertise technique pointue, d’une réactivité opé-
rationnelle, et d’une proximité avec les bénéficiaires des 
services publics, tout en conservant un pilotage démo-
cratique.

 Équivalent français :  les Intercommunalité 
(EPCI à fiscalité propre), syndicats mixtes

SOCIÉTÉ WALLONNE DE FINANCEMENT 
COMPLÉMENTAIRE DES INFRASTRUCTURES (SOFICO)
La SOFICO, ou Société wallonne de financement com-
plémentaire des infrastructures, est un acteur public 
stratégique en Wallonie, spécialisé dans le financement, 
le développement et la gestion des grandes infrastruc-
tures régionales. Créée en 1994, elle a pour mission de 
soutenir la Région wallonne dans l’amélioration et la mo-
dernisation de ses équipements structurants, tout en 
assurant une gestion financière rigoureuse et durable.

Une société d’intérêt public au service de la mobilité et 
du développement

La SOFICO intervient principalement dans deux grands 
domaines :
∙	 Les infrastructures de transport : autoroutes, routes ré-

gionales, tunnels, viaducs, aires de repos, parkings, 
etc.

∙	 Les infrastructures numériques : notamment la 
fibre optique, via le programme Wallonie Telecom.

En tant que société d’intérêt public, la SOFICO ne se subs-
titue pas à l’administration, mais agit en complément du 
Service public de Wallonie (SPW), notamment du SPW 
Mobilité et Infrastructures, en apportant des solutions 
de financement et de gestion à long terme.

Ses missions portent sur : 

—	 LE FINANCEMENT D’INFRASTRUCTURES PUBLIQUES
La mission première de la SOFICO est de mobiliser des 
fonds, publics et privés, pour financer la construction, 
la réhabilitation ou l ’entretien des grandes infrastruc-
tures. Elle met en œuvre des modèles de financement 
innovants, comme les partenariats public-privé (PPP), 
les concessions, ou le recours à des emprunts garantis 
par des recettes futures.

—	 LA GESTION DU RÉSEAU STRUCTURANT
La SOFICO est gestionnaire du réseau structurant régio-
nal, soit près de 2 000 km d’autoroutes et de routes prin-
cipales en Wallonie. Elle assure l’entretien, la rénovation, 
la modernisation, la sécurité et la signalisation du réseau.

Elle collabore avec le SPW Mobilité pour la mise en 
œuvre technique des travaux, tout en pilotant les as-
pects financiers et contractuels.

—	 LA VALORISATION DES RESSOURCES ET ACTIFS
La SOFICO valorise également les ressources générées 
par l’usage des infrastructures, comme :
∙	 Les redevances des aires autoroutières (sta-

tions-service, restauration),
∙	 Les concessions de télécommunication (pose de 

câbles le long des voiries),
∙	 Les partenariats avec des opérateurs économiques.

Ces recettes sont réinjectées dans l’entretien et l’amé-
lioration du réseau.

—	 LE DÉPLOIEMENT DU NUMÉRIQUE
Via sa filiale Wallonie Télécom, la SOFICO contribue aussi 
au déploiement du réseau fibre optique en Wallonie, en 
collaboration avec des opérateurs télécoms. Elle joue 
ainsi un rôle stratégique dans la transition numérique 
du territoire wallon.

 Équivalent français :  AFIT pour le financement



AGENCE WALLONNE DE L’AIR ET DU CLIMAT (AWAC)
L’AWAC, ou Agence wallonne de l’Air et du Climat, est un 
organisme public placé sous la tutelle de la Région wal-
lonne et rattaché au Service public de Wallonie (SPW). 
Elle incarne la volonté de la Wallonie de répondre de ma-
nière structurée, scientifique et proactive aux défis cru-
ciaux du changement climatique et de la qualité de l’air.

Créée en 2008, l’AWAC est aujourd’hui un acteur central 
dans la transition climatique et énergétique de la Wal-
lonie. Elle conçoit, coordonne et met en œuvre les poli-
tiques et plans d’action visant à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, améliorer la qualité de l’air, et accom-
pagner la société wallonne vers un avenir plus durable et 
résilient.

L’AWAC agit comme bras opérationnel et stratégique du 
Gouvernement wallon en matière d’air et de climat. Ses 
missions sont multiples, transversales, et touchent au-
tant les administrations que les citoyens, les entreprises, 
les communes ou les écoles. Ses missions englobent : 

—	 LA LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE
L’agence pilote les plans climatiques de la Wallonie, no-
tamment :
∙	 Le Plan Air-Climat-Énergie (PACE), qui fixe les ob-

jectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre,

∙	 Les Plans de transition énergétique, pour accom-
pagner la sortie progressive des énergies fossiles,

∙	 Le cadre d’adaptation aux impacts du changement 
climatique, pour renforcer la résilience du territoire 
face aux canicules, inondations, sécheresses, etc.

Elle coordonne également les engagements de la Wallo-
nie dans le cadre des politiques européennes et interna-
tionales, notamment l’Accord de Paris.

—	 L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE L’AIR
L’AWAC surveille et analyse la qualité de l’air en Wallonie 
via un réseau de stations de mesure et de modèles de 
prévision. Elle propose des mesures concrètes pour ré-
duire la pollution atmosphérique, notamment dans les 
domaines :
∙	 Du transport (zones basses émissions, mobilité 

douce),
∙	 Du chauffage domestique (remplacement des vieux 

poêles à bois, isolation),
∙	 De l’industrie (suivi des émissions polluantes).

—	 LE SOUTIEN AUX ACTEURS LOCAUX
L’AWAC accompagne les communes, les entreprises, 
les organisations et les citoyens dans la mise en œuvre 
d’actions concrètes :
∙	 Financements de projets durables (vélos-cargos, 

rénovation énergétique, mobilité douce),
∙	 Aides aux communes via le Pacte Climat, pour les 

encourager à élaborer leur Plan d’Action Climat 
Énergie Durable (PAEDC),

∙	 Appels à projets, campagnes de sensibilisation et 
outils pédagogiques.

—	 LA COMMUNICATION ET SENSIBILISATION
Parce que la transition passe aussi par l’éducation, l’AWAC 
mène de nombreuses campagnes de communication et 
d’éducation à l’environnement. Elle met à disposition 
des ressources (guides, chiffres, outils numériques) et 
organise des événements pour mobiliser tous les publics.

 Équivalent français :  le Cerema et l’Ademe

ORGANES CONSULTATIFS

LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET 
ENVIRONNEMENTAL (CESE)
Le CESE Wallonie est l’assemblée consultative régionale 
qui rassemble en un seul lieu les représentants des orga-
nisations patronales, syndicales et environnementales. 
A travers ses missions, il participe à la définition des po-
litiques visant au développement de la Wallonie.

Le CESE Wallonie rassemble des représentants des par-
tenaires sociaux (syndicats et organisations patronales), 
des organisations économiques, des associations envi-
ronnementales et d’autres acteurs de la société civile. 

Sa mission consultative vise à enrichir le processus dé-
cisionnel en apportant des expertises, des analyses ap-
profondies et un regard pluraliste. Le CESE favorise ainsi 
une gouvernance participative, où les intérêts divers sont 
pris en compte pour construire des politiques équilibrées 
et adaptées aux réalités du terrain.

Le Conseil économique, social et environnemental de 
Wallonie intervient sur un large éventail de thèmes, parmi 
lesquels :
∙	 Le développement économique : il analyse les dy-

namiques économiques régionales, propose des 



mesures pour soutenir la croissance, l ’innovation 
et l’emploi.

∙	 Les questions sociales : il se penche sur la protec-
tion sociale, l’inclusion, la lutte contre la pauvreté, 
les conditions de travail et la formation profession-
nelle.

∙	 L’environnement et le développement durable : il 
étudie les enjeux environnementaux liés à l’écono-
mie et au territoire, promouvant un développement 
respectueux des ressources naturelles.

∙	 La culture et la cohésion sociale : il prend en compte 
l’importance des aspects culturels et sociaux dans 
le développement harmonieux de la Wallonie.

Par ses avis, le CESE Wallonie contribue à éclairer les 
choix politiques dans ces domaines, en s’appuyant sur la 
concertation entre les acteurs concernés.

Le CESE Wallonie est composé de membres nommés 
pour un mandat renouvelable, choisis pour représenter 
la diversité des composantes économiques, sociales et 
environnementales de la Région. Il fonctionne à travers 
des commissions spécialisées qui approfondissent les 
dossiers, avant de présenter leurs conclusions en séance 
plénière.

Le Conseil agit de manière indépendante, garantissant 
que ses recommandations reposent sur des analyses 
objectives et équilibrées. Il peut être saisi par le gouver-
nement, le Parlement wallon, ou se saisir lui-même de 
questions jugées cruciales pour la Région.

Au sein du Conseil économique, social et environnemen-
tal de Wallonie (CESE Wallonie), plusieurs pôles jouent un 
rôle essentiel dans l’analyse, la réflexion et la formulation 
d’avis relatifs à la mobilité. Ces pôles abordent la mobilité 
sous des angles complémentaires : économique, social, 
environnemental et territorial, afin de proposer des solu-
tions intégrées et durables pour la Région wallonne.

	LE PÔLE MOBILITÉ
Ce pôle est spécifiquement dédié aux problématiques 
liées aux déplacements, aux réseaux de transport et 
aux infrastructures associées. Il analyse les politiques 
publiques de mobilité, évalue leur impact social et envi-
ronnemental, et formule des recommandations visant à 
rendre la mobilité plus accessible, sûre et écologique.

	LE PÔLE ENVIRONNEMENT
Ce pôle intervient aussi dans les questions de mobilité, 
particulièrement en ce qui concerne la réduction des im-
pacts environnementaux liés aux déplacements. 

 Équivalent français :  le Conseil économique, 
économique, social Régional

COMMISSIONS CONSULTATIVES COMMUNALES 
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE MOBILITÉ 
(CCATM)
Les CCATM sont des instances consultatives mises en 
place au niveau communal en Wallonie. Elles ont pour 
mission de favoriser la participation des citoyens et des 
acteurs locaux dans les décisions relatives à l’aménage-
ment du territoire et à la mobilité, deux domaines essen-
tiels à la qualité de vie et au développement durable des 
communes.

La CCATM intervient principalement comme un organe 
de consultation et de concertation. Elle donne un avis 
sur les projets communaux touchant à l ’aménagement 
urbain, à l’urbanisme, aux infrastructures routières, aux 
plans de mobilité, aux zones d’activités économiques, aux 
espaces verts, et plus généralement à toute politique lo-
cale ayant un impact sur l’organisation du territoire et les 
déplacements.

La CCATM rassemble des représentants variés, souvent 
issus des différentes composantes de la vie locale : 
membres du conseil communal, services techniques 
communaux, experts en urbanisme et mobilité, repré-
sentants des associations de riverains, des usagers, des 
commerçants, ainsi que d’autres acteurs locaux concer-
nés.

 Équivalent français :  le Conseil de Développe-
ment



LES ACTEURS DE LA PLANIFICATION DES MOBILITÉS EN FRANCE
En France, la planification des mobilités repose sur une organisation hiérarchisée et coordonnée entre plusieurs 
niveaux de collectivités et d’institutions, chacune ayant des compétences spécifiques en la matière : l’État fixe le 
cadre stratégique et réglementaire, les Régions structurent les réseaux et la coordination territoriale, les intercom-
munalités planifient et exploitent les services, et les communes agissent au plus près des usagers.

Schéma d’articulation simplifié des principaux acteurs de la planification des mobilités en France

ÉTAT

∙	 RÔLE : il élabore les normes nationales (Code des trans-
ports, Code la route, Code de l’environnement…) en 
matière de mobilités. Il est garant de l’intérêt général 
et du respect des normes supérieures (lois, décrets, 
arrêtés), particulièrement en matière de sécurité 
routière. Il s’assure ainsi de l’application des objec-
tifs nationaux comme celui de baisse des consomma-
tions d’énergies fossiles (-40% en 2030 par rapport 
à 2012), d’augmentation à 12% de la part modale du 
vélo en 2030, ou de neutralité carbone à l’horizon 
2050. L’État participe au financement des grandes in-
frastructures de mobilités locales (ex : lignes de train 
ou voies routières rapides) via les Contrats de plan 
État-Région (CPER). Le rôle du Ministère de la Transi-
tion écologique et de celui de de l’Aménagement du 
territoire est central en matière de pilotage national 
des politiques de mobilité. Il s’appuie sur les fonction-
naires de la Direction générale des infrastructures, 
des transports et de la mer (DGITM).

∙	 L’État a un représentant à plusieurs échelons géo-
graphiques locaux : 

o	 PRÉFET DE RÉGION : Le préfet de région est le repré-
sentant de l ’État à l ’échelle régionale, chargé de 
coordonner l’action des préfets de département, 
de piloter les politiques publiques régionales (mo-
bilités, aménagement du territoire, développe-
ment économique, environnement, emploi, etc.) 
et d’assurer la cohérence de l’action de l’État avec 
les stratégies régionales, tout en veillant à l’appli-
cation des lois et à l’exécution des règlements na-
tionaux. Il s’appuie sur les services déconcentrés 
des ministères, notamment la Direction régionale 
de l ’environnement, de l ’aménagement et du lo-
gement (DREAL) qui prend en charge l’expertise 
technique concernant les grands projets d’in-
frastructure et les mobilités régionales (notam-
ment Zones à Faibles Émissions), sous la double 
tutelle du Ministère de la Transition écologique et 
du Ministère de l’Aménagement du territoire. 

Équivalent wallon : pas d’équivalent puisqu’en 
Wallonie le pouvoir exécutif est exercé par le 



Gouvernement régional. L’exécutif fédéral n’a pas de re-
présentation en Région.

o	 PRÉFET DE DÉPARTEMENT : Le préfet de département 
est le représentant de l ’État à l ’échelle départe-
mentale, chargé de l’application des lois, du main-
tien de l ’ordre public et de la coordination des 
services déconcentrés, notamment la Direction 
Départementale des Territoires (DDT), chargé de 
mettre en œuvre, à l’échelle départementale, les 
politiques publiques liées à l ’aménagement du 
territoire, aux transports et infrastructures, à 
l’urbanisme, à la sécurité routière, à l’environne-
ment... Le préfet contrôle la légalité des actes des 
collectivités territoriales et de leurs groupements 
et peut saisir le juge administratif en cas d’irrégu-
larité. Il appuie les collectivités dans l’élaboration 
de leurs plans de mobilité ou la mise en place de 
leurs zones à faibles émissions. 

Équivalent wallon :pas d’équivalent. Le gouver-
neur de province, qui agit comme commissaire 
du gouvernement régional wallon et coordina-
teur administratif, a des compétences bien plus 
limitées que le préfet français.

o	 MAIRE : le maire de chaque commune française a 
une double casquette : 
	 Représentant de l’État dans la commune : il agit 

sous l’autorité du préfet pour des missions ad-
ministratives relevant de l’État. Cela comprend 
l’état civil (mariages, naissances, décès), l ’or-
ganisation des élections, la publication des lois 
et règlements, et parfois l’exercice de la police 
administrative dans le cadre de l’ordre public.

	 Chef de l’exécutif de la collectivité territoriale 
qu’est la commune : élu par le conseil municipal, 
il met en œuvre les décisions de ce conseil, gère 
le budget communal, conduit les politiques 
locales (bâtiments scolaires, environnement, 
culture, etc.) et dispose de pouvoirs de police 
municipale pour assurer la sécurité, la salubrité 
et la tranquillité publique. Il dispose, sauf cas 
de transfert au président de l’EPCI à fiscalité 
propre (voir plus bas), du pouvoir de police de 
la circulation et du stationnement. En clair, 
c’est lui qui réglemente les lieux et conditions 
auxquelles les véhicules peuvent circuler et se 
garer. 

Équivalent wallon : Bourgmestre 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET LEURS GROUPEMENTS 

Contrairement à la Belgique, la France est un État uni-
taire. Seul l ’État peut édicter des lois. Il exerce égale-
ment un pouvoir réglementaire national pour préciser 
les modalités d’application des lois. Les collectivités 
territoriales (Région, Département, Communes) et leurs 
groupements (Établissement Public de Coopération In-
tercommunale et syndicats mixtes) sont dotés de simples 
compétences administratives : leur pouvoir réglemen-
taire est strictement local et encadré par la loi et les rè-
glements nationaux. 

En matière de mobilités, c’est le couple Région-Intercom-
munalité qui prédomine. C’est donc auprès de ces acteurs 
que les associations locales concentrent leurs actions 
de plaidoyer.

RÉGION
∙	 RÔLE : Elle est autorité organisatrice de la mobilité 

régionale (AOMR) ce qui signifie qu’elle est compé-
tente pour tous les services d’intérêt régional : 
o	 Services réguliers de transport public (dont ser-

vices ferroviaires qui s’incarnent dans les Trains 
Express Régionaux - TER ; dont autocars) ou des 
services à la demande ;

o	 Services de transport scolaire ;
o	 Services relatifs aux mobilités actives ou aux mo-

bilités partagées, par exemple :  services de covoi-
turage, d’autopartage, de location de bicyclettes, 
etc. ;

o	 Services de mobilité solidaire ;
o	 Conseil en mobilité pour les personnes vulnérables 

et les employeurs ou grands générateurs de flux 
(commerces, hôpitaux, etc.).

Elle peut également contribuer au développement 
des mobilités actives et des mobilités partagées 
(plateforme d’intermédiation, subventionnement de 
piste cyclables…), aux services de mobilité solidaire 
(garage solidaire…) et verser des aides individuelles à 
la mobilité.

La Région signe le Contrat de plan État–Région (CPER) 
qui contient un volet mobilités. Ce document est un 
outil de programmation financière pluriannuelle qui 
permet à l ’État et aux Régions de cofinancer les in-
frastructures de transport structurantes.
∙	 DOCUMENT-CLÉ : SRADDET (Schéma Régional d’Aména-

gement, de Développement Durable et d’Égalité des 
Territoires), document-clé en matière de mobilités 



et avec lequel de nombreux documents stratégiques 
locaux doivent être compatibles.

∙	 AUTRES COMPÉTENCES : aménagement du territoire, 
énergie-climat, biodiversité…

Équivalent wallon : Région également. Cepen-
dant, les Régions françaises n’ont pas le pouvoir 
d’édicter des lois comme les Régions belges qui 
sont des entités fédérées.

DÉPARTEMENT
∙	 COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE MOBILITÉS : gestionnaire de la 

voirie départementale et du transport des élèves en 
situation de handicap.

∙	 AUTRES COMPÉTENCES : solidarités, habitat social, es-
paces naturels sensibles…

Équivalent wallon :Province, mais avec des com-
pétences différentes.

INTERCOMMUNALITÉ (EPCI À FISCALITÉ PROPRE)
∙	 RÔLE : Acteur central de la planification des mobilités 

urbaines qui dispose de nombreuses compétences 
en la matière. 
L’intercommunalité, ou Établissement Public de Coo-
pération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, 
peut recouvrir plusieurs dénominations selon la taille 
de sa population :
o	 Métropole (ex : Métropole Européenne de Lille) 

au-delà de 400 000 habitants, sauf exceptions
o	 Communauté urbaine (ex : Communauté Urbaine 

de Dunkerque) entre 250 000 et 400 000 habitants, 
sauf exceptions

o	 Communauté d’agglomération (ex : Communauté 
d’Agglomération de la Porte du Hainaut) entre 50 
000 habitants et 250 000 habitants, sauf excep-
tions.

o	 Communauté de communes (ex : Communauté de 
Communes Pévèle-Carembault), pas de seuil de 
population.

∙	 COMPÉTENCES EN MATIÈRE DE MOBILITÉS :
o	 Statut d’Autorité Organisatrice des Mobilités (AOM), 

sauf exceptions1 : 
Une autorité organisatrice de la mobilité est l’acteur 
public compétent pour l’organisation de la mobilité 
sur son territoire, appelé ressort territorial. 
L’AOM a un rôle d’animation locale de la politique 
de mobilité en associant les acteurs du territoire 
et contribue aux objectifs de lutte contre le chan-

1	  Communautés de communes ayant renoncé à exercer la compétence AOM au profit de la Région ; EPCI ayant délégué la gestion à un syndicat mixte ou un PETR 
(pôle d’équilibre territorial et rural) d’ampleur géographique plus large…

gement climatique, la pollution de l’air, la pollution 
sonore et la lutte contre l’étalement urbain. 

Sur son ressort territorial, l’AOM peut organiser des :
	 Services réguliers de transport public ou des 

services à la demande : ces services sont ex-
ploités directement par l’AOM, en régie, ou leur 
gestion est déléguée à des opérateurs privés. 
On parle alors de délégation de service public 
(DSP). Celle-ci bénéficie tant à des sociétés 
classiques à capitaux privés majoritaires (ex : 
Transdev, Keolis ou leurs filiales locales) qu’à 
des entreprises publiques locales.

	 Services de transport scolaire.
	 Services relatifs aux mobilités actives ou aux 

mobilités partagées, par exemple :  services 
de covoiturage, d’autopartage, de location de 
bicyclettes, etc.

	 Services de mobilité solidaire.
	 Services de conseil en mobilité pour les per-

sonnes vulnérables et les employeurs ou les 
grands générateurs de flux (commerces, hôpi-
taux…).

	 Services de transport de marchandises ou de 
la logistique urbaine (organisation uniquement 
en cas de carence de l’offre privée).

L’AOM peut également contribuer au développement 
des mobilités actives et des mobilités partagées 
(plateforme d’intermédiation, subventionnement de 
piste cyclables…), aux services de mobilité solidaire 
et verser des aides individuelles à la mobilité.

o	 Élaboration du Plan de Mobilités (PdM) : c’est le do-
cument de planification régissant l’organisation du 
transport de personnes et de marchandises, la cir-
culation et le stationnement sur le ressort territorial 
de l’AOM.

o	 Gestion des Zones à Faibles Emissions (ZFE), le cas 
échéant. En France, les métropoles et communau-
tés d’agglomération remplissant certains critères 
légaux (notamment en matière de dépassement 
des plafonds de pollution de l’air), doivent instaurer 
des restrictions de circulation pour les véhicules les 
plus polluants qui évoluent au sein de ces ZFE.

o	 Prélèvement du Versement Mobilité (VM) : dès lors 
qu’elles organisent au moins un service régulier de 
transports public de personnes, les AOM peuvent 
prélever le Versement Mobilité, un impôt assis sur 
la masse salariale des entreprises d’au moins 11 
salariés situées dans le ressort territorial de l’AOM, 
qui peut financer tout investissement et fonction-
nement de services ou d’actions qui entrent dans le 
champ de compétence de l’AOM.



o	 Voirie : Le président de l ’EPCI à fiscalité propre 
exerce le pouvoir de police de la circulation et du 
stationnement quand celui-ci lui a été transféré 
par les communes.

∙	 AUTRES COMPÉTENCES EN LIEN AVEC LES MOBILITÉS : 
o	 Pilotage des politiques d’aménagement de l ’es-

pace, y compris en matière de logement et de dé-
veloppement économique local.

o	 Élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercom-
munal (PLUi), du Plan Climat-Air-Énergie Territorial 
(PCAET) et du Programme Local de l’Habitat (PLH).

∙	 À NOTER
o	 Le terme « intercommunalité » est réservé aux 

EPCI à fiscalité propre. Les communes peuvent 
également se regrouper via des syndicats de 
communes qui sont des EPCI sans fiscalité propre 
pour exercer, en commun, une ou plusieurs com-
pétences dévolues à la commune. Dans le premier 
cas on parle de syndicat intercommunal à vocation 
unique (SIVU) et dans le second de syndicat inter-
communal à vocations multiples (SIVOM). Théori-
quement, un syndicat intercommunal pourrait tout 
à fait être dédié aux mobilités et prendre le statut 
d’AOM. En pratique, c’est la formule du syndicat 
mixte qui est privilégiée par les collectivités et 
leurs groupements. 

Équivalent wallon : Intercommunale/Organisme 
d’intérêt public 

COMMUNE
∙	 RÔLE : Autorité locale de proximité , c’est l’interlocu-

teur direct des citoyens pour tous leurs projets
∙	 COMPÉTENCES EN MATIÈRE DE MOBILITÉS :
o	 Principalement la voirie et le stationnement, à 

moins que la compétence n’ait été transférée à 
l ’EPCI à fiscalité propre. Dans le cas des métro-
poles, ce transfert est automatique. Cette com-
pétence est centrale car elle permet d’opération-
naliser les politiques de mobilité en décidant de la 
proportion de voie publique allouée à chaque type 
de véhicule, notamment en vue de de donner plus 
de place aux modes actifs. C’est sur la base de 
cette compétence que sont créées les zones 30, 
les zones à trafic limité ou que sont piétonnisées 
certaines artères. 

o	 La commune peut élaborer un schéma de circula-
tion, outil de planification locale qui définit l’orga-
nisation des flux de déplacements sur un périmètre 
donné (centre-ville, quartier, commune). Il sert à 
hiérarchiser la voirie, fixer les sens de circulation, 
identifier les itinéraires principaux et apaisés, et 
articuler les différents modes de déplacement 
(piétons, vélos, transports collectifs, véhicules 
motorisés). Il n’a pas de valeur réglementaire en 
soi mais constitue une base stratégique pour les 
aménagements de voirie. 

o	 La tarification du stationnement sur la voie pu-
blique (redevance d’occupation du domaine public) 
relève de la commune qui fixe librement les tarifs.

Équivalent wallon : Commune 

SYNDICATS MIXTES
∙	 RÔLE : Structures de coopération entre collectivités 

territoriales (Région, Département, Communes) 
pour gérer des matières supra-communales, 
c’est-à-dire des sujets qui concernent un territoire 
plus vaste que la seule commune. Le périmètre 
du syndicat mixte varie en fonction de son champ 
thématique (aménagement du territoire, mobilités, 
habitat, eau…), dépassant souvent celui des inter-
communalités. Par exception au droit commun, un 
syndicat mixte consacré aux mobilités peut jouer 
le rôle d’AOM à la place de l’intercommunalité. Il dé-
lègue généralement l’exploitation des services de 
transports collectifs à un opérateur privé.

∙	 EXEMPLE : Syndicat Mixte des Transports du Douaisis 
(SMTD). Ce dernier a confié l’exploitation du réseau 
de transport collectif à une entreprise publique lo-
cale, la Société de Transports de l’Agglomération de 
Douai (STAD) qu’il détient à plus de 80%. De son côté, 
le Syndicat intercommunal pour les transports ur-
bains de la région de Valenciennes (SIMOUV) a confié 
l ’exploitation du réseau de transports collectifs à 
Keolis Hainaut Valenciennois dans le cadre d’une 
délégation de service public. 

Équivalent wallon : Intercommunale/Organisme 
d’intérêt public 



AUTRES ACTEURS DE DROIT PUBLIC

ACTEURS NATIONAUX 
∙	 Agence de financement des infrastructures de trans-

port de France (AFIT France) : cet établissement 
public à caractère administratif est chargé, comme 
son nom l’indique, de coordonner le financement de 
grands projets d’infrastructures de transport.

Équivalent wallon : SOFICO

∙	 Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’envi-
ronnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema) : 
cet établissement public à caractère administratif 
fournit un appui technique de référence aux collecti-
vités locales en matière de mobilité, environnement, 
urbanisme et gestion des risques.

Équivalent wallon : Awac

∙	 Agence de l ’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME) : cet établissement public à ca-
ractère industriel et commercial est l’agence de la 
transition écologique française. Elle accompagne 
les acteurs publics et privés dans la planification et 
la mise en œuvre de politiques de mobilité durable, 
en apportant expertise technique, financements et 
outils d’évaluation pour favoriser le report modal, la 
décarbonation des transports et l’innovation en ma-
tière de mobilités actives et partagées.

Équivalent wallon :Awac

∙	 Agence nationale de la cohésion des territoires 
(ANCT) : cet établissement public à caractère ad-
ministratif facilite l’accès des collectivités locales 
aux ressources nécessaires pour concrétiser leurs 
projets (ingénierie technique et financière, partena-
riats, subventions). Elle développe des programmes 
d’appui pour renforcer, en lien avec les élus, la cohé-
sion des territoires en matière de transitions numé-
rique, écologique, démographique.

L’ensemble de ces acteurs nationaux disposent d’an-
tennes dans les différentes régions françaises.

ACTEURS LOCAUX 
∙	 Chambres consulaires : ces établissements publics 

à caractère administratif proposent une expertise 
sur les thématiques économique (Chambre de Com-
merce et d’Industrie – CCI), agricole (Chambre d’Agri-
culture – CA) ou artisanale (Chambres de Métiers et 
de l’Artisanat) à un niveau régional et départemental. 
Ils peuvent intervenir sur les questions de mobilité 
dès lors que les activités économiques sont impac-
tées par les aménagements faisant évoluer les ha-
bitudes de mobilité (ex : piétonisation, nouvelle ligne 
ferroviaire). 

ACTEURS PARAPUBLICS DE DROIT PRIVÉ

∙	 SNCF : la Société nationale des chemins de fer français 
(SNCF) est une compagnie ferroviaire ayant le statut 
de société anonyme, détenue à 100% par l’État fran-
çais. Elle exploite des lignes interrégionales (TGV et 
Intercités) où règne la concurrence avec les autres 
opérateurs européens (ex : Trenitalia sur l’axe Pa-
ris-Lyon-Marseille). Elle propose également des offres 
régionales (Trains Express Régionaux). Historique-
ment, la SNCF était en situation de monopole sur ces 
lignes régionales subventionnées par les Régions mais, 
depuis la libéralisation du rail européen, elle est en 
concurrence avec d’autres opérateurs qui l’ont parfois 
remplacé à la suite d’appels d’offres (ex : Transdev en 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur). Dans les Hauts-
de-France, c’est encore la SNCF qui exploite les TER.

Équivalent wallon :SNCB

∙	 SNCF RÉSEAU : c’est le principal gestionnaire d’in-
frastructure ferroviaire français. Il s’occupe de 
l ’exploitation, la maintenance, et l ’aménagement 
du réseau ferré national français.  SNCF Réseau est 
une société anonyme détenue à 100% par SNCF. Le 
code des transports prévoit que l’État et SNCF Ré-
seau signent un contrat décennal de performance 
pour fixer des orientations en matière de gestion de 
l’infrastructure.

Équivalent wallon : Infrabel



∙	 ENTREPRISES PUBLIQUES LOCALES (EPL) : elles jouent sou-
vent le rôle d’exploitantes des réseaux de transports 
urbains pour le compte des AOM qui leur délèguent 
cette mission. Il existe deux types d’entreprises pu-
bliques locales : 

o	Sociétés d’économie mixte (SEM) : capital partagé 
entre collectivités publiques et partenaires privés 
(ex : Société d’économie mixte des transports mon-
talbanais qui exploite le réseau du Grand Montauban)

o	Sociétés publiques locales (SPL) : capital 100 % 
public, action uniquement pour les collectivités 
actionnaires (ex : SPL des Transports Intercommu-
naux de Sambre-Avesnois, dans l ’agglomération 
de Maubeuge, qui exploite le réseau de transports 

collectifs du Syndicat mixte des transports urbains 
de la Sambre).

Équivalent wallon : TEC, seul et unique opérateur 
de transports en commun bus-tram de Wallonie.

∙	 AGENCES D’URBANISME : ce sont des associations de 
droit privé à but non lucratif, créées par les collec-
tivités. Elles ont pour mission l’appui technique et 
stratégique aux collectivités en matière d’urba-
nisme (études, prospective, cartographie, données 
territoriales). Elles interviennent sur les documents 
d’urbanisme mais aussi sur les Plans de Mobilité 
(PdM). Pour la métropole lilloise, il s’agit de l’Agence 
de développement et d’urbanisme de Lille Métropole 
(ADULM).

INSTANCES CONSULTATIVES

CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT : 
∙	 ÉCHELLE : obligatoire pour les intercommunalités de 

plus de 50 000 habitants (métropoles, communautés 
urbaines, communautés d’agglomération), facultatif 
pour les autres.

∙	 RÔLE : « Un conseil de développement est une ins-
tance participative créée à l’échelle d’une intercom-
munalité ou d’un territoire de projet. Organe consul-
tatif composé de citoyens, d’acteurs économiques, 
sociaux et associatifs, il contribue à la réflexion et 
à l ’élaboration des politiques publiques locales » 
(Source : Coordination nationale des Conseils de 
développement). 

∙	 COMPOSITION : représentants des milieux écono-
miques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques, 
environnementaux et associatifs du périmètre de 
l’établissement public 

∙	 MISSIONS : Le conseil de développement est consulté 
sur les questions suivantes : 
o	 L’élaboration du projet de territoire, 
o	 Les documents de prospective et de planification 

résultant dudit projet de territoire (ex : Plan de Mo-
bilité, SCoT, PCAET…),

o	 La conception et l’évaluation des politiques locales 
de promotion du développement durable de l’inter-
communalité. 

o	 Le projet de service express régional métropolitain 
s’il a été mis en place par l’intercommunalité ou si 
elle est incluse dans un tel projet.

o	 Toute autre question relative à l’intercommunalité

Équivalent wallon : Commissions consultatives 
communales d’aménagement du territoire et de 
mobilité (CCATM)

COMITÉ DES PARTENAIRES : 
∙	 ÉCHELLE : AOM et AOM régionale.
∙	 Rôle : garantir un dialogue régulier entre l’autorité 

organisatrice de la mobilité, les usagers/habitants 
et les employeurs, qui sont à la fois financeurs, à 
travers les recettes ou les impôts locaux (dont le 
versement mobilité) et bénéficiaires des services 
de mobilité mis en place.

∙	 COMPOSITION : représentants des organisations pro-
fessionnelles d’employeurs, représentants des or-
ganisations syndicales de salariés, représentants 
des associations présentes sur le territoire, notam-
ment les associations d’usagers ou d’habitants, ainsi 
que des habitants tirés au sort. Les représentants 
des employeurs disposent d’au moins 50 % des 
sièges au sein du comité.

∙	 MISSIONS : 
o	 Saisine une fois par semestre minimum pour avis 

concernant : 
·	 Niveau de l’offre de mobilité existante
·	 Renforcements de l ’offre et développement 

d’offres nouvelles 
·	 Taux de couverture des dépenses d’exploita-

tion des services de mobilité par les recettes 
tarifaires 

·	 Niveau de contribution financière des em-
ployeurs dans le cadre du versement mobilité

·	 Qualité du service et information aux usagers

https://conseils-de-developpement.fr/definition/
https://conseils-de-developpement.fr/definition/


o	 Consultation systématique : 
·	 À l ’occasion de l’évaluation de la politique de 

mobilité de l’AOM 
·	 Sur tout projet de mobilité structurant 
·	 Sur toute décision d’instauration, d’évolution 

ou de modulation du taux de versement mobi-
lité.

·	 Avant l’adoption du document de planification 
élaboré par l’AOM.

∙	 À noter, dans un rapport de 2024 relatif à la Métro-
pole Européenne de Lille (MEL) s’inscrivant dans le 
cadre d’une enquête régionale sur la tarification des 
services de mobilité urbaine, la Chambre Régionale 
des Comptes des Hauts-de-France (CRC HdF) a for-
mulé un rappel au droit à l’encontre la MEL, lui enjoi-
gnant à réunir le comité des partenaires conformé-
ment à la loi.

CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET 
ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL (CESER) : 
∙	 ÉCHELLE : régionale.
∙	 RÔLE : assemblée consultative des conseils régio-

naux, composée de représentants du monde so-
cio-économique (syndicats, associations, entre-
prises, etc.).

∙	 COMPOSITION : 4 collèges : 
o	 Représentants des entreprises et activités profes-

sionnelles non salariées dans la région
o	 Représentants des organisations syndicales de 

salariés les plus représentatives

o	 Représentants des organismes et associations 
qui participent à la vie collective de la région. Cela 
inclut des représentants des associations et fon-
dations agissant dans le domaine de la protection 
de l ’environnement ainsi que des personnalités 
qualifiées, choisies en raison de leur compétence 
en matière d’environnement et de développement 
durable. Ce collège comprend également des re-
présentants d’associations de jeunesse et d’édu-
cation populaire

o	 Personnalités qui, en raison de leur qualité ou de 
leurs activités, concourent au développement de 
la région

∙	 MISSIONS : 
o	 Informer le conseil régional sur les enjeux et 

conséquences économiques, sociaux et environ-
nementaux des politiques régionales, 

o	 Participer aux consultations organisées à l’échelle 
régionale, 

o	 Conduire des études de prospective territoriale 
régionale 

o	 Contribuer à des évaluations et à un suivi des poli-
tiques publiques régionales.
 La compétence « mobilités » du CESER ne dé-
coule pas d’un texte juridique sectoriel mais se dé-
duit de sa compétence générale sur les questions 
d’intérêt régional dont font parties les mobilités. 
Cette instance peut ainsi régulièrement produire 
des documents prospectifs pour éclairer le futur 
des mobilités régionales.

Équivalent wallon : Conseil économique, social 
et environnemental (CESE)



ÉLÉMENTS DE DÉFINITION 
PLANIFICATION : « processus qui fixe des objectifs d’amé-
nagement du territoire à atteindre, les moyens néces-
saires, les étapes de réalisation, et plus récemment, 
les méthodes de suivi et d’évaluation » (Source : Gé-
oconfluences)

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : « l ’ensemble des politiques 
mises en œuvre pour encadrer ou infléchir les évolutions 
d’un territoire. […] L’un des objectifs de l’aménagement 
du territoire peut-être de corriger les déséquilibres. Les 
champs d’application des politiques d’aménagement 
du territoire peuvent être divers : armatures et réseaux 
urbains ;  […] infrastructures et grands équipements 
considérés comme « structurants » ; [...] ; préoccupations 
dites de « développement durable ». » (Source : Gé-
oconfluences)

MOBILITÉ : la « mobilité désigne un changement de lieu ac-
compli par une ou des personnes. […] Parmi les grands 
types de mobilités, on distingue : 
-	 Les mobilités définitives ou de longue durée, appe-
lées migrations ; 

-	 Des mobilités plus temporaires comme le tou-
risme ou l’excursionnisme ; 

-	 Les mobilités quotidiennes, qui sont liées aux deux 
précédentes, soit parce qu’elles relèvent des loi-
sirs [ou du travail domestique], soit parce qu’elles 
relient domicile et travail et qu’elles dépendent donc 
du choix du lieu de résidence, donc d’une migration 
(ou mobilité résidentielle) accomplie dans le passé. » 
(Source : Géoconfluences)

PLANIFICATION URBAINE : « contrôle de l’urbanisation par le 
pouvoir politique, urbanisation étant entendue au sens 
ici de la croissance des villes » (Source : Géoconfluences)

PLANIFICATION TERRITORIALE : « l’ensemble des documents 
qui organisent l’urbanisation et l’aménagement d’un terri-
toire » (Source : Préfecture de la Vienne). Ces documents 
correspondent aux documents d’urbanisme. Les deux 
notions sont donc liées.

DOCUMENTS D’URBANISME : « l’ensemble des documents, en 
particulier des cartes, qui réglementent l’usage des sols » 
sur un territoire donné, du quartier à l’intercommunalité 
(Source : Géoconfluences).

https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/planification
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/planification
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/reseau-urbain
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/reseau-urbain
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/structurant-effet
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/developpement-durable
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/amenagement-du-territoire
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/amenagement-du-territoire
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/migrations
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/tourisme
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/tourisme
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/excursionnisme
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/mobilite-pendulaire
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/urbanisme-et-planification-urbaine
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/urbanisme-et-planification-urbaine
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/document-d-urbanisme


Ce document a été rédigé, mise en page et 
publié dans le cadre du projet AssoREDUCE. 
AssoREDUCE est un projet européen franco-

wallon qui vise à mettre en relation les ASSOciations 
participant à la REDUction des Consommations 

d’Énergie et de ressources naturelles.

L’objectif du projet est de contribuer à la diffusion de 
bonnes pratiques entre associations qui œuvrent à 

l’atténuation du changement climatique par la réduction 
des consommations d’énergie et de ressources via les 

leviers de l’aménagement du territoire et de la mobilité.

Une initiative de Canopea et de Virage Énergie, 
soutenue par le programme Interreg  

France-Wallonie-Flandres.


